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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirt (Beruf)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 1

MOTION
DATUM: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Johanna Gapany (plr, FR) a retiré sa motion par soucis d'efficacité, la majorité de la
CER-CE soutenant une proposition identique d'ores et déjà acceptée par le Conseil
national et qui sera, quelques minutes plus tard, acceptée à l'unanimité par les
membres de la chambre haute. 2

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 
Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 3

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die SGK-SR forderte den Bundesrat mittels einer Motion dazu auf, seine
Datenmanagementpolitik im Gesundheitsbereich zu ändern. Während der
Wintersession 2020 erläuterte Johanna Gapany (fdp, FR) für die Kommission, dass im
Zuge der Covid-19-Krise einige Lücken bezüglich der Verwaltung und Veröffentlichung
von medizinischen Daten hätten festgestellt werden können, die es zu schliessen gelte.
Mit der «Open Government Data»-Strategie 2019–2023 könne die Arbeit des
Datenmanagements, bei welchem es sich um ein unverzichtbares
Entscheidungsinstrument handle, zumindest zu gewissen Teilen erleichtert werden.
Daher strebe man mit der Motion eine zügige Umsetzung dieser Strategie an. Weiter sei
die Vergleichbarkeit von Zahlen wie etwa der Anzahl durchgeführter Tests oder der
Auslastung der Spitäler äusserst zentral, weil diese eine wichtige Grundlage für die
Legitimation von Entscheidungen darstellten. Um diese in Zukunft sicherzustellen, solle
das BAG in Krisenzeiten über eine zentralisierte Datenbank verfügen, die vollständige

MOTION
DATUM: 15.12.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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und täglich aktualisierte Daten zu materiellen und personellen Ressourcen umfasse.
Dabei müsse auch die Praxis anderer Staaten berücksichtigt werden, da man von
ebendiesen lernen könne. Das Geschäft beinhaltete zudem die Forderung, auf
Grundlage des EpG den Abschluss von internationalen Abkommen über den
Informations- und Datenaustausch im Epidemiefall voranzutreiben. EDI-Vorsteher
Berset hielt fest, es handle sich beim Vorstoss im breiteren Sinne um ein «écho» auf
die beiden Motionen 18.3432 und 18.3433. Aus den gleichen Überlegungen wie von
Gapany dargelegt, begrüsse der Bundesrat den Vorstoss. Das Geschäft wurde in der
Folge stillschweigend angenommen. 4

1) AB SR, 2021, S. 325 
2) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
3) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
4) AB SR, 2020, S. 1370
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